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RÉPONSE 

U X ALARMES 

DES  BONS  CITOYENS. 

D Épuis  long-temps  les  changemens  les 
plus  extraordinaires  dahs  Padminiftra-^ 
tion  intérieure  des  Etats  Européens,  ne 
fe  font  que  par  degrés  infenfibles.  C’eft 
Popinion  publique  qui  les  prépare  pref- 
que  tous.  Les  bouleverfemens  font  très- 
rares  , & pourtant  on  les  craint.  Un. 
vieux  préjugé  attache  de  grands  dan- 
gers à de  grandes  innovations  , & les 
efprits  pareffeux  ajoutent,  par  leur  in- 
crédulité, aux  angoiffes  des  efprits  ti- 
mides. Les  hommes  même  qui  défirent 
fortement  le  bien,  tiennent  involontai- 
rement à leurs  premières  habitudes  , 
parce  qu’au  moment  où  l’agitation  com- 
mence , ils  font  quelquefois  trop  mal 
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placés  pour  appercevoir  du  point  qu’ils 
occupent  , celui  ou  il  faudroit  arriver. 

Lorfqu^en  1779  des  pays  d’éIe(ftion(i) 
furent  conftitués  en  Pays  d’Etats , tout 
le  monde  convint  qu’il  étoit  temps  de 
changer  la  régie  fouvent  arbitraire  des 
Intendans  ; mais  on  craignit  que  le  génie 
fifcal  n’abusât  de  cet  établifTemeht,  on 
“craignit  d’en  voir  fortir  une  ariftocratie 
tyrannique. 

■ En  ïyS  I , le  Roi. permet  à M.  Neeker 
de  lui  préfenter  l’état  imprimé  de  fes 
finances.  Auffi-tôtles  Caürtifans  alarmés 
s%quiètent  de  cette  publicité.  L’admi- 
niftration  eft , à les  entendre,  un  objet 
facré  qu’il  faut  couvrir  d’un  voile  mys- 
térieux. 

En  1787 , les  Notables  ( 2 ) font-ils 


(l)  AfTemblces  provinciales  établies  dans  le  Rouergue  , 
le  Berry  & 1©  Bonrbonnois. 

(a)  La  dernière  alTemblée  des  Notables  s’éîolt  tenue  ! 
Taris  en  i6z6* 


(O 

afièmblés  ? on  fe  perfiiade  que  cette 
convocation  n’a  d’autre  objet  que'l’éta- 
bliflTement  de  nouveaux  impôts  , & 
quand  on  voit  qu’avant  de  fe  féparer  , 
ils  n’ont  pu  (i)  conftater  le  montant  du 
déficit , la  défiance  s’empare  de  tous  les 
cœurs  , l’alarme  devient  générale.  Ce- 
pendant ils  venoient  d’achever  la  def- 
truélion  de  la  corvée , Sc  de  rétablir  la 
liberté  du  commerce  des  grains. 

Vient  enfuîte  la  promeffe  des  ^Etats 
Généraux  pour^l’année  1791  (2).  Quelle 
devroit  être  la  joie  de  la  nation  ? Privée  , 
depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  , du 
droit  de  ftipuler  fes  propres  intérêts , elle 
eft  rappellée  à cette  importante  difcuf- 
fion.  Cependant  tous  les  citoyens  ne  par- 
tagent point  l’enthoufiafme  qu’un  tel 


( I ) Les  Notables  n’ont  reçu  les  états  que  IC'  23  Avril , 
ils  fe  font  féparés  le  25  Mai.  - 

(2)  Séance  royale  du  19  Novembre  1787* 


(^) 

événement  appelle.  Les  uns  eiïrayés  de 
rétendue  & de  la  profondeur  de  nos 
maux , ne  croient  pas  que  les  Etats  Gé- 
néraux puiflent  trouver  des  remèdes 
prompts  & efficaces  ; la  confiance  dans 
les  intentions  connues  du  Roi  & la 
crainte  de  Fanarchie  ^ leur  font  croire 
que  le  defpotifme  feûl  peut  réparer  les 
finaux  qu^il  a caufés.  D^autres  fe  laiflTent 
perfuader  que  le  Parlement  aura  le  droit 
du  remettre  en  queftion  ce  qui  aura  été 
décidé  par  les  Etats  Généraux. 

Les  fuites  de  telles  opinions  pourroient 
devenir  très-affligeantes.  Il  ne  faut  ni  que 
le  peuple  devienne  furieux  , ni  qu^il 
tombe  dans  Findolence.  Rien  n^efl  donc 
plus  prefTé  que  de  foumettre  à un  exa- 
men public  Fautorité  légiflative  des  Etats 
Généraux* 

, , Suprématie  des  États  Généraux^ 

Le  Préfident  Hénault  dit  à Foccafion 
des  Etats  de  iéi4V€<  Que  comme  nous 
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>>  ne  reconnoiffbns  en  France  d’autftî 
yy  Souverain  que  le  Roi^  c’efl;  fon  au^" 
» torité  qui  fait  les  loix  : Qui  veut  le 
yy  Roi^Jiveut  la  loi;  ainfî  les  Etats  Géné- 
» raux  du  Royaume  n^ont  que  la  voix 
de  la  remontrance  & de  la  très- 
» humble  fupplication  j le  Roi  défère 
yy  à leurs  doléances  &c  à leurs  prières, 
yy  fuivant  les  régies  de  fa  prudence  & 
yy  de  fa  juflice  : car  s’il  étoit  obligé  de 
yy  leur  accorder  toutes  leurs  demandes^ 
yy  il  cefferoit  d’être  leur  Roi  ». 

S’il  étoit  prouvé  que  dès  le  berceau 
de  la  Monarchie , que  pendant  l’époque 
barbare  de  la  féodalité,  que  depuis  l’abo-* 
lition  de  ce  monftrueux  fyftême , le 
pouvoir  arbitraire  fût  conftamment  le 
droit  public  de  la  France  , ce  feroic 
peut-être  une  folie  que  de  porter  au 
tribunal  du  bon  fens  la  caufe  de  la 
liberté.  Que  ferviroient  alors  les  raifon- 
nemens  ? Ce  n’eft  que  par  de  grandes 
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calamités  qu^on  pourroit  expier  cette 
turpitude  nationale. 

Mais  tous  les  rnonumens  hiftoriques 
s’accordent  pour  prouver  que  dans  au- 
cun temps,  la  Nation  Françoife  n’a 
renoncé  au  droit  des  peuples  libres. 

Les  loix  faliques,  les  plus  anciennes 
des  loix  franques  qui  foient  parvenues 
jufqu’à  nous  , portent  l’empreinte  du 
pouvoir  légiflatif  de  la  Nation  ( i ). 
Quand  les  Rois  de  la  première  race 
voulurent  s’emparer  de  ce  droit,  la  Na- 
tion s’y  oppofa  vigoureufement , & la 
lutte  du  defpotifme  & de  la  liberté 
aboutit  à l’anéantiflement  de  la  puif- 
fance  des. Rois.  Les  Maires  du  Palais 
leur  furent  donnés  comme  tuteurs  &c 
bientôt  leur  fuccédèrent.  ' 

Charlemagne  s’emprella  , dès  fon 
avènement  au  Trône  de  rétablir , 

(l)  Prœf.  leg.  fal.  Hoc  decretum  eft  apud  regem 
principes  ejus  & apud  amatum  populum  chriftiatium  qui 
intra  regnum  Merwengorum  conjijîunt. 

dans 
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dans  leur  intégrité  ^ C^)  afïemblées 
nationales.  Aullî  fut-il  le  héros  de  la 
fécondé  race , & le  Prince  le  plus  éclairé 
de  fon  temps 

Louis-le-Débonnaire  coni^oqua  plu- 
fieurs  fois  les  Etats  ( ^ ).  CharJes-ie- 
, Chauve  en  fit  autant. 

Sous  le  Gouvernement  féodal,  (4)  le 
pouvoir  légiflatif  fat  exercé  par  les  Pré- 
lats, Barons  & Chevaliers  du  Royaume 


(l)  Capitula  qiuz  preterito  anno  legi  falicæ per  omnium 
tonfenfum  addenda  ejje  cenfuimus. 

(l)  Montefquieu  , grand  adm dateur  de  ce  prince  , n’a 
pas  voulu  voir , qu’il  ne  duc  la  plus  grande  partie  de  les 
fuccès  qu’à  fes  convocations  multipliées  des  Etats. 

(3)  Capitularia  patris  nojïri  quœ  franci  pro  lege  ie- 
nenda  judicüverunt.  Capit.  an.  837* 

(4)  Philippus  dei  gratiâ  franciœ  rex.,  omnibus  ad  quos 
litterœ  prœfentes  pervenerint  falutem.  Nuveritis  quod  per 
voluntütem  ajfenfum  Archiepifcoporum  , Epifcoporum 
Comitum  , Baronum  & militum  regni  franciœ  qui  judœos 
habent  ^judœos  non  habent  ^ fecimus  flahilimentum  fuper 
judœos  quod  juraverunt  tenendum  UH  quorum  nomina, 
fufcribuntur.  Nov.  anno  2 a a 
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afïemWés  ^ ,&  quelqu’oppreffive  que 
fut  cette  conftitution  militaire^  du  moins 
conferva'-t-elle  une  image  de  Fancienne 
liberté. 

Lors  de  rafiranchiffement  des  ftrfs, 
le  peuple  exerça  de  nouveau  fon  droit 
à la  iégiflation.  Les  gens  des  bonnes 
villes  J fuivant  la  grande  chronique  , 
furent  appelles  à raffemblée  de  1241, 
tenue  à Paris  ; & depuis  Philippe -le- 
Bel , on  convoqua  régulièrement  les 
Députés  des  Communes  à chaque  af- 
femblée  nationale.  Les  Rois,  il  eft  vrai, 
ont  trop  fouvent  hafardé  des  édits  bur- 
faux,  fans  le  confentement  des  Etats  j 
mais  ces  édits  ont  toujours  éxcité  un 
murmure  général  &:  quelquefois  des 
foulevemens  terribles.  Tels  furent  ceux 
qui  déshonorèrent  la  fin  du  règne  de 
]Philippe4e-Bel , Se  qui  forcèrent  Louis 
Hutin  d^accorder  cette  fameufe  chartre 
par  laquelle  il  déclara  que  ni  lui  ni  Tes 
fuccefïèurs  ne  pomroient  à Pa venir  per- 
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cevoir  aucun  fubfide , fans  le  coiifèn^ 
tement  des  Prélats^  des  Nobles  & des 
Communes  qui  en  feroierit  la  levée  (i). 
En  1328^  après  la  mort  de  Charles- 
le-Bel , les  Etats  affemblés  a Paris , dé- 
cernent à Philippe  de  Valois  la  cpii- 
ronne  que  lui  difputoit  Edouard  (2)  Roi 
Angleterre. 

En  1 3 5 5 , le  Pvoi  Jean  , preffé  par 
le  fameux  Prince  de  Galles,  obtient  des 
Etats  Généraux  ( 3 ) qu’ils  lui  entretiennent 
une  armée  de  trente  mille  hommes.  Les 
Etats , avant  de  confentir  à fa  demande,, 
délibérèrent  ; 1 ® fur  le  nombre  des  troupes 
néceffaires  pour  la  guerre  3 2®  fur  les 
fommes  indifpenfable  pour  foudoyer  Par» 
mée  I 3^  fur  les  moyens  de  lever  cette 


(l)  On  ne  trouve  point  cette  ordonnance  dans  le  recueil' 
du  Louvre;  mais  Nicole  Gilc  l’a  confervée.,  Mezerai  & 
Boulainvilliers  la  regardenr  comme  certaine,  ' 

(a)  Petit  fils  de  Philippe-le-Bel , du  coté  des  femmts 
tandis  que  Philippe  de  Valois  n’en  ctoic  que  le  neveux., 

(3)  Mezerai , édk.  de  , t.  3 ^ p.  63. 
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fomme  ÿ 40  fur  la  régie  & Pemploi  des 
deniers. 

Sous  Charles  V , dit  le  Jufte , nou- 
velle aflemblée  des  Etats  Généraux  ^i). 
Les  villes  accordèrent  gaiement  un  im- 
pôt très-confidérable , parce  qu^elles  fa- 
voient  qu^il  feroit  ménagé  avec  la  plus 
grande  économie,  &c  qu^il  cefferoit  avec 
la  guerre. 

Pendant  le  règne  de  Charles  VI,  qui 
ne  convoqua  jamais  les  Etats,  la  France 
fut  déchirée  par  des  diffentions  domef- 
tiques , &c  envahie  par  Henri  V d’An- 
gleterre. 

Comines  (2)  témoin  des  fameux  Etats 
de  Tours,  (3)  où  les  droits  du  peuple 
furent  défendus  avec  tant  de  zèle  contre 
d’infatiables  courtifans  , où  les  fecouis 
furent  fi  généreufement  prodigués  à 


(I)  M zerai , t.  3 ,p.  137. 

(a)  Méin.  de  Comiiies.  liv.  5 , chap.  l8. 

(3)  *484- 
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Charles  VIII , s’écrie  : » eft-ce  fur  de 
» tels  fujets  que  le  Roi  doit  alléguer 
» privilège  de  pouvoir  prendre  à fon 
>5  plaifir,  eux  qui  fi  libéralement  lui  don- 
5)  nent  ? Ne  feroit-il  pas  plus  jufte  de 
» lever  par  cette  forme  que  par  volonté 
» défordonnée  ? car  , nul  Prince  ne  le 
» peut  autrement  que  par  oélroi,  ii  ce 
» n’eft  par  tyrannie». 

En  15  26  J on  voit  une  convention  (i) 
deFrançois  Rr,  avec  Charles-Quint,  an** 
nullée  par  les  Etats,  comme  faite  fans 
leur  confentement , & par  conféquenr  ^ 
contraire  à la  conflitution. 

Henri  III  , affembla  deux  fois  les 
Etats  Généraux.  Les  premiers  refusèrent 
de  fournir  à fes  profufions , & il  pro- 
mit avec  ferment  aux  féconds  qu’il  ne 
leveroit  jamais  de  fubfide  fans  leur  con- 
fentement (2).  ^ 

Enfin,  le  vertueux  Jeannin  portant  la 


(i)  Ccflîon  du  duché  de  Bourgogne  à CharleS’-Quinfr. 
(a)  Mezerai, 
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parole  pour  Louis  XIII , aux  derniers 
Etats  convoqués  à Paris  en  1614  , 
avança  w que  ces  fortes  d'affemblées  fe 
yy  convoquoient  pour  déduire  par  les 
»^fujets  à leur  Prince,  les  plaintes,  les 
y)  défordres , oppreflions  & calamités  , 
» qui  par  le  temps  fe  gliflent  dans  les 
» Etats  & les  corrompent  ; & pour 
y>  ouïr  par  les  fujets  les  iiécefFités  du 
>3  Prince , pour  être  fécondé  &c  affifté 
>3  des  moyens  nécefîaires  & convenables 
yy  à fupporter  & maintenir  le  pefant 
yy  fardeau  de  PEtat  ( i ) 33. 

Quoiqu'il  fe  foit  écoulé  plus  d^uii 
fiècle  8c  demi  depuis  la  dernière  con- 
yocation  des  Etats , leur  droit  légiflatif 
n’efl,  ni  ne  peut  être  éteint,  parce  qiPii 
eft  inhérent  à la  nature  même  du  corps 
politique.  Cette  dernière  aflemblée  fût- 
elle  fi  ancienne  que  nous  en  eullions 

(l)  Recueil  de  tout  ce  qui  s’eft  paflfe'  en  l’afTemble'c 
des  Etats  Généraux  de  1614,  par  Florimond  Rapine  5.. 
pag.  231. 
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perdu  la  mémoire  j la  nature  eût-elle 
auffi  richement  doté  nos  climats  que  ceux 
de  POrient  ; eût -elle  , par  une  fécondité 
merveilleufe , confpiré  avec  le  caractère 
modéré  de  nos  quatre  derniers  Rois,  à 
nous  faire  oublier  nos  titres  à la  liberté, 
ces  titres  n’en  mériteroient  pas  moins  le 
plus  faint  refpeél.  Il  ne  faut  que  des  ré- 
flexions très  - Amples  pour  favoir  dans 
quelles  mains  doit  réfider  l’autorité  lé- 
giflative. 

cc  La  fagefle  d’un  petit  nombre 
» peut  devenir  la  lumière  du  genre 
» humain  ; mais  l’intérêt  d’un  petit 
» nombre  n’efl  point  l’intérêt  du  genre 
>i>  humain,  ni  celai  d’une  fociété  (i)  ». 
Ainfi  toute  la  différence  d’un  Etat  à 
l’autre  ne  peut  rouler  que  fur  la  forme 
du  pouvoir  exécutif,  & nullement  fur 
la  nature  de  l’autorité  fouveraine,  qui 
doit  par-tout  être  la  même,  & ne  réfider 


(l)  Arrington’s  Oceana. 


( 

^que  dans  la  volonté  générale,  la  feule 
qui  ne  peut  point  s’écarter  du  but  focial. 
Peut  - être  n’eft  - il  pas  démontré  que 
Pintérêt  d’un  feul  homme  ne  puifle 
s’accorder,  pour  un  temps,  avec  l’in- 
térêt général  j mais  rien  ne  pourroit 
aflürer  la  perpétuité  de  cet  accord. 
Comment,  d’ailleurs,  fe  pourroit-il  que 
les  lumières  d’un  Prince  fufîent  propor- 
tionnées à l’étendue  d’un  Empire  ? &c  ne 
feroit-il  pas  , même  dans  cette  hypo- 
thèfe , trop  humiliant  pour  des  millions 
d'hommes,  de  ne  devoir  leur  bonheur 
qu’au  génie , aux  vertus , à la  pitié  d’un 
feul  homme  ! Oui , fans  doute  , les 
conventions  exprelTes  ou  tacites  qui 
mettent  des  êtres  intelligens  dans  une 
pofition  fl  défaflreufe , font  abfurdes  & 
nulles  de  plein  droit,  parce  qu’elles 
font  oppofées  à la  Loi  de  la  nature, 
bafe  de  toutes  les  conventions. 
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Le  Parlement  aura~-t-il  le  droit  de  remettre 
en  queflion  ce  qui  aura  été  décidé  par 
les  Etats  Généraux  ? 

Puifqu’il  eft  inconteflable  que  la 
Puiilance  Icgiflative  iVa  jamais  appar- 
tenu & ne  peut  jamais  appartenir  qu’à 
la  Nation;  que  faut-il  penler  de  cette 
opinion  fi  indiferètement  répandue , fi 
perfidement  fomentée,  que  les  Parle- 
mens  pourront  remettre  en  queflion  ce 
qui  aura  été  décidé  par  les  Etats  Géné- 
raux ? 

Ce  feroit  une  puérilité  de  réfuter  cette 
erreur  ; il  s’agit  feulement  d’en  montrer 
la  fource.  ' < 

Toutes  les  origines  font  obfcures.  On 
ne  fait  pas  bien  comment  fe  rendoir 
la  jullice  avant  Louis  IX;  mais  on  fait 
que  la  plupart  des  Hauts-Barons  étant 
morts  ou  ruinés  dans  fes  malheureufes 
Croifades,  ce  Prince,  tout  appauvri 
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qu’il  étoit,  devint  plus  abfolu  à fon 
retour.  Il  inftitua  les  quatre  grands 
Bailliages  de  Vermandois,  Sens,  Saint- 
-Pierre - le  - Môutier  &:  Maçon,  pour 
juger,  en  dernier  reffort,  les  appels  des 
Juflices  des  Seigneurs. 

Quarante  ans  après,  en  1302,  Phi- 
lîppe-le-Bel  établit , par  un  Edit , deux 
Parlemens  à Paris.  Ce  n’étoient  que  des 
Tribunaux  inllitués  pour  jugerles  pro- 
cès j ils  avoient  tous  deux  une  égale  jurif- 
diélion  j ils  étoient  indépendans  l’un  de 
l’autre. 

Les  Hauts-Barons  furent  d’abord  les 
feuls  Confeillers-Jugeurs.  Ils  fiégeoient 
Pépée  au  côté.  Enfuite  on  vit,  en  France, 
comme  dans  prefque  tous  les  Etats , des 
Grands  qui  eurent  l’autorité,  & des 
petits  qui , en  fe  rendant  utiles , finirent 
par  la  partager.  Bien  des  années  s’écou- 
*'  lèrent  avant  cette  époque.  Pafquier  a 
' traduit  une  Ordonnance  de  Philippe-le- 
Long,  au  fujet  des  Requêtes  du  Palais, 
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de  la  Chambre  du  Palais,  de  la  Chambre 
du  Parlement  & de  celle  des  Comptes. 
En  voici  le  commencement  ; 

>'»  Philippe  , par  la  grâce  de  Dieu, 
» Roi  de  France  & de  Navarre,  fe- 
» fons  fa  voir  à tous,  que  nous  avons 
» fait  extraire  de  nos  Ordonnances 
» faites  par  notre  Grand  Confeil  , les 
» articles  ci-après  écrits,  &cc  >5. 

Or , quel  ctoit  ce  Grand  Confeil  qui 
donnoit  des  loix  au  Parlement  ? C^étoient 
alors  les  Pairs  du  Royaume  ; &c  les 
grands  Officiers  affemblés  par  le  Roi. 
Il  avoir  fon  Grand  Confeil  & fon  Petit 
Confeil  ; la  Chambre  du  Parlement 
obéiflbit  à leurs  ordres;  elle  ne  pou- 
voir pas  être  regardée  comme  les  an- 
ciennes Affiemblées  du  champ  de  Mars , 
puifqu’elle  obéiffoit  a des  Loix  émanées 
d’un  Confeil , qui  lui-même  n’étoit  pas 
Pancien,  le  vrai  Parlement  de  la  Na- 
tion. 

C’efl:  pour  la  première  fois,  en  1474^ 
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qu^on  commença  à regarder  le  Parlement 
comme  la  Cour  des  Pairs  , parce  qu^il 
yenoit  de  juger  un  Prince-Pair,  conjoin- 
tement avec  les  autres  Pairs  (i).  Avant 
cette  époque  , comment  les  Juges  du 
Parlement,  toujours  nommés  par  le  Roi, 
toujours  payés  par  lui,  & toujours  amo- 
vibles , pouvoient-ils  être  cenfés  appar- 
tenir au  Corps  des  Pairs  du  Royaume  ? 

Ce  fut  feulement  fous  Louis  XI,  en 
Ï482 , que  le  Parlement  fe  mit  en  pot 
feffion  de  faire  des  remontrances. 

En  1484,  après  la  mort  de  ce  Prince, 
quand  le  Duc  dDrléans  qui  difputoit  la 
Régence  à Madame  de  Beau]  eu  fit 
des  repréfentations  à cette  Compagnie , 
par  la  bouche  de  Denys  le  Mercier , 
Chancelier  de  fon  apanage  ; Jean  de  la 
Vaquerie,  premier Préfident , répondit, 
au  hom  des  Chambres  , ces  propres 
paroles  : » Le  Parlement  efl  pour  rendre 

(l)  Jean  II , Duc  d’Alençon , accnfe'  de  haute  trahifoa. 
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» juilice  au  peuple  ; les  ‘finances  , la 
>-)  guerre,  le  gouvernement  du  Roi,  ne. 
» font  pas  de  fon  reflort  c<. 

En  1499  5 Louis  XII  érige  en  Par- 
lement la  Cour  fouveraine  de  Norman- 
die, dite  PEchiquier  j en  1501  , il  crée 
le  Parlement  d^Aix,  fans  que  celui  de 
Paris  foit  confulté  fur  ces  établiiTemens, 
ni  qu’il  en  prenne  ombrage. 

Bientôt  après,  François  I rend  vénales 
toutes  les  charges  de  Magiftrature.  Ven- 
dre des  Offices  de  Juges  au  dernier 
enchériflèur , c’étoit  un  opprobre  qui 
devoir  confterner  tous  les  bons  Citoyens 
&c  fouiller  le  règne  du  Monarque;  mais 
il  n’en  eft  pas  moins  honteux  pour  des 
Juges  d’acheter  le  droit  de  rendre  la 
juilice,  & de  le  tranfmettre  à leurs  hé- 
ritiers. On  ne  tarda  pas  à s’apperce- 
voir  que  la  plus  grande  partie  des  maux 
de  l’Etat  provenoit  de  cette  odieufe  inf- 
titution,  & le  Chancelier  de  PHôpital 
s’en  expliqua  énergiquement  au  Lit  de 


juftice  que  Charles  I X tint  à Bor- 
deaux. 

Une  chofe  digne  de  remarque,  c’eft 
que  les  grandes  prétentions  & les  coups 
d'autorité  des  Parlemens  ne  datent  que 
de  l'époque  de  leur  avililTement  (i). 

En  1 568  , le  Parlement  de  Touloufe , 
au  lieu  de  vérifier  un  Edit,  fait  couper 
la  tête  à celui  qui  en  efl:  le  porteur- 

En  i6op  , Henri  IV,  épris  de  la 
PrincefTe  de  Condé , que  le  Prince  fon 
époux  venoit  d'emmener  précipitamment 
à Bruxelles,  vient  au  Parlement  de  Paris 
fans  pompe,  fans  cérémonie;  les  Ma- 
giftrats  rendent  un  Arrêt,  par  lequel  le 
Prince  eft  condamné  A subir  tel  châti- 
ment qu'il  flair  a a s.  M.  d'ordonner  . 

En  1644,  le  Parlement,  par  un  petit 
intérêt  de  Corps , fufpend  fes  fonélions 
judiciaires  : ce  fut  le  premier  exemple 
d'une  pareille  tranfgreffion.  Onn'avoit, 


(0  Vénalité  des  charges. 


jufques-là , regardé  cette  Cour  que 
comme  un  fimple  Tribunal  de  Juftice 
contentieufe.  Alors  même , Anne  d^ Au- 
triche étoit  peut-être  la  feule  perfonne 
du  Royaume  qui  en  eût  une  autre^ 
opinion.  Effrayée  du  fort  que  préparoit  à 
Charles  le  Parlement  d’Angleterre , le 
nom  feul  de  Parlement  troubloit  fon 
cœur , comme  fi  le  Parlement  de  Paris 
eût  reflemblé  aux  anciens  Parlemens  de 
France  , qui  s’étoient  perpétués  fous  la 
dénomination  plusexaéle  d’Etats  Géné^ 
rauxj  tandis  que  les  Affemblées  confti- 
tutionnelles  de  la  Nation  Angloife 
avoient  toujours  fubfifté  fous  le  nom  de 
Parlement.  ’ 

Perfonne  n’ignore  le  mépris  du  grand 
Coudé  pour  cette  guerre  de  la  Fronde,  ' 
qui -ne  pouvoir,  félon  lui,  être  écrite 
qu’en  vers  burlefques  ( i ). 

En  1^57,  Louis  XIV  ordonna  par 
un  Edit , renouvellé  depuis  en  1673  , 


(l)  Il  Tappelloit  la' guerre  de  pots  4s  chambre. 
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que  jamais  le  Parlement  ne  fît  des  re- 
préfentations  que  dans  la  huitaine , après 
avoir  enregiftré  avec  obéilI*ance.  .Pen- 
dant tout  le  règne  de  cet  irnpofant  Mo- 
narque, le  Parlement  montra  la  plus 
parfaite  foumîffion. 

Après  la  mort  de  ce  Prince , en 
1715  , le  Duc  d’Orléans,  héritier  pré- 
fomptif  de  la  Couronne  , vint  au  Par- 
lement demander  la  Régence , en  vertu 
du  droit  de  fa  nailTance , plutôt  que  des 
dernières  volontés  de  Louis  XIV.  Ç’é- 
toit  pour  la  fécondé  fois  , depuis  les 
Etats  de  1614,  que  la  Régence  étoit 
foumife  à l’arbitrage  du  Parlement. 
Il  n’auroit  dû  donner  qu’une  décifion 
provifoire , en  invoquant  celle  des  États 
Généraux.  Mais  par  l’ufurpation  d’une 
folle  prérogative , il  efl  devenu  comp- 
table envers  la  Nation  de  tout  le 
mal  qui  s’eft  fait  , &c  de  tout  le  bien 
qui  auroit  pu  fe  faire.  Il  favoit  que 
k Duc  d’Orléans  ne  fe  fervoit  de  lui 

que 
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que  comme  d^un  inftrument  qu^il  brife- 
roit  enluite,  quand  il  cefferoit  d"en  avoir 
befoin.Pourquoidonc  ne  fe  reçu  fa-t-il  pas 
pour  juge  ? Parce  qu’un  Corps , quel  qu’il 
foit , a de  grands  avantages  fur  une 
multitude,  & qu’il  cherche  toujours  à 
s’en  prévaloir  s’il  n’eft  point  animé  de 
l’efprit  public.  Auffi  le  Parlement  ren- 
dir-ii  un  Arrêt , dans  lequel  il  afieéloit 
la  fouveraineté,  en  déclarant  Régent  le 
.Duc  d’Orléans  ; farce  politique  ( i ) dont 
tout  le  monde  fe  moqua. 

Lorfqu’en  1 7 1 7 les  Princes  légitimés 
défendirent  leurs  droits  contre  les  Princes 
du  Sang  , trente^neuf  Seigneurs  de  la 
plus  haute  Nôbleffe  prétendirent  que 
cette  grande  caufe  étoit  celle  de  la 
Nation , & qu’on  devoir  aiïembler  les 
Etats  Généraux  pour  la  juger.  Le  Par- 
lement qui  n’a  ceflé  de  redouter  cette 
convocation , &c  qui  aime  mieux  enve- 


(l)  Le  régiment  des  gardes  entouroit  le  palais. 

D 
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lopper  de  nuages  les  prétentions  que  de 
les  voir  fixées  par  une  décifion  .natio- 
nale , rejetta  la  proteftation  de  la  No- 
bielFe  , fignifiée  par  un  Huiffier  au  Pro- 
cureur Général  & au  Greffier  en  chef; 
il  interdit  même  FHuiffier  pendant  fix 
mois. 

En  175 <5,  le  Parlement  de  Paris, 
convaincu,  qu’on  ne  s’accoiitumeroit 
point  à le  regarder  comme  le  véritable 
répréfcntant  de  la  Nation , confentit  à 
partager  cet  honneur  avec  les  autres 
Parlemens.  Ils  s’aiTocièrent  fous  le  nom 
de  clalTes.  Le  Parlement  de  Paris  étoit 
la  première-  Ils  vouloient  paroitre  ne 
former  qu’un  même  Corps  qui  repré- 
featât  le  Royaume  de  France;  comme 
fumalsré  rétonnante  dîverfité  des  inté- 

' <D 

rets  refpeéfifs^  routes  les  Provinces  par- 
mi leiqueiles  ileneft  de  légalement  repré- 
fentées  par  leurs  Etats  particuliers  pou- 
voient  avoir  ailleurs  qu’aux  Etats  géné- 
raux un  autre  centre  de  réunion  que  le 


(27) 

Roi  9 ce  dcpofitaire  inconteilable  de -la 
puifTanee  exécutive. 

Telle  a toujours  été  la  marche  de 
rambition  : ne  peut-elle  accréditer  une 
erreur , elle  la  fortifie  d^une  erreur 
nouvelle  ; elle  intérelTe  beaucoup  de 
gens  à la  croire;  fouvent  elle  réuffit  (i). 
Mais  cette  fubtilité , quoique  fondée  fur 
de  grands  exemples , iVa  eu  de  fuccès  ni 
dans  les  Villes  où  Ton  eft  indigné  de, 
n’avoir  point  impunément  quelque  af- 
faire devant  eux  ou  contre  eux  , ni 
fur-tout  dans  les  Campagnes  où  fe  fait 
fentir  tout  le  poids  de  ces  impôts  iné- 
galement répartis  auxquels  iis  ont  tou- 
jours eu  l’adrefîe  de  fe  fouftraire. 

Mais  l’opiniâtreté  de  ces  corps  irrités 
par  la  contradiction  n’en  devint  que 
plus  dangereufe.  Il  y en  eut  qui  pour- 

(l)  Un  charlatan  ne  fait-il  point  perfiiader  qu’il  peut 
faire  fortir  un  homme  de  fa  gibecière  ? il  fe  vante  d’en 
tenir  renferme  un  dans  une  petite  bouteille , & toute  la. 
populace  donne  de  l’argenr  pour  l’en  voir  fortir, 

Di 
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fui  virent  juridiquement  des  Commanr 
dans  de  Provinces  envoyés  à eux  de 
la  part  du  Roi,  pour  faire  enregistrer 
des  Edits. 

> Cette  malheureufe  anarchie  ne  pou- 
voir durer.  Il  falloir  ou  que  la  Couronne 
reprît  Fautorité  qu^elle  avoir  déléguée 
au  Parlement , ou  qu'celle  laifsât  ces 
Corps  confoiider  la  pire  de  toutes  les 
ariftocraties;  celle  de  Juges-légiflateurs  ; 
ou  qu’elle  rendît  aux  Etats  Généraux 
la  jouiffance  du  droit  légiiîatif,  qui  ne 
peut  jamais  leur  être  enlevé.  Sans  doute, 
la  Cour  ne  prit  pas  alors  le  meilleur 
parti,  mais  au  moins  redreffa  - 1 - elle 
deux  énormes  griefs  dont  les  peuples  fe 
plaignoient  depuis  des  fiècles.  Le  pre- 
mier étoit  Fécendue  du  reflTort  du  Parle- 
ment de  Paris , qui  obligeoit  des  Citoyens 
à venir  de  cent  cinquante  lieues  fe  con- 
fiirner  en  frais  fouvent  au-delTus  du 
capital  : le  fécond,  c’étoit  la  vénalité 
des  Charges  de  judicature,  vénalité  qui 
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avoir  introduit  la  taxation  vexatoiredes 
épices. 

Comme  dans  un  pays  mal  conftitiié , 
les  mauvais  établilTemens  peuvent  avoir 
pour  eux  la  faveur  des  circonftances  ; 
comme  ils  peuvent  paroître,  par  leur 
ancienneté,  fortement  liés  à rinterêt 
général  ; de  même  les  imeilleures  inftii  li- 
rions ne  font  pas  à fabri  des  inconvé- 
niens,  ni  même  de  la  cenfure  publique. 
Les  nouveaux  établiiïèmens  de  Louis  XV 
ne  furent  point  affermis.  Ce  Parle- 
ment (i),  fl  redouté  des  Plaideurs,  fi 
importun  par  fes  prétentions  légifiatives, 
devenu  tout-à-coup  recommandable  par 
fon  e>:il,  fut  rappellé  à fes  anciennes 
fonefions. 

Quel  a été  le  prix  de  ce'rappel  ? Loin 
de  s’occuper  de  réformer  la  Jurifpru- 
dence  civile  &c  criminelle,  il  n’a  pas 
feulement  voulu  concourir  .à  ce  noble 


(i)  Celui  de  Paris. 


projet.  II  a fignalé  les  premiers  momens 
de  fon  retour , en  défendant  opiniâtre- 
ment des  coutumes  abfurdes  contre  les 
projets  patriotiques  d\in  grand  Mi- 
niflre  (i).  Dans  tout  ce  qui  iVa  point 
compromis  fes  intérêts,  il  a montré  la 
plus  grande  verfatilité.  Sitôt  qu^on  pof- 
sède  un  pouvoir  ufurpé , on  ne  fait  plus 
que  faire  de  fa  volonté.  On  parcourt 
tous  les  contraires.  Ainfi  Pannée  qui  a pré- 
cédé le  patriotifme  parlementaire , a vu 
le  Parlement  de  Paris  enregiftrer  fubite- 
ment  un  emprunt  de  trente  millions  (2), 
le  5 de  Septembre,  pour  ne  pas  perdre 
les  vacances  qui  arrivent  le  g de  ce 
mois. 

Pourquoi  b'Edit  concernant  la  fubven- 
tion  territoriale  a-t-il  provoqué  des 
remontrances  très- énergiques  ? C’eft 
qu’il  auroit  fallu  qu’ils  contribuaflent , 


( î)  M,  Turgot. . 

(2)  Propofé  par  M.  de  Caîoniie  le  5 Septembre  1786, 
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comme  les  autres  CiLoyens  , à cet  im- 
pôt. Mais  à peine  Sa  Majeflé  retire-t-elle 
fon  Edir,  que  le ‘Parlement  enregiflre 
la  prorogation  du  fécond  vingtième , 
pour  les  années  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  & mil  fept  cent  quatre- 
, vingt-douze , facrifiant  ainfi  le  bien  du 
peuple  au  fimple  plaifir  de  revoir  la 
.Capitale,  & prouvant  qu’il  ne  fait  pas 
faire  le  bien,  même  quand  il  n’eft  pas 
de  fon  intérêt  de  faire  le  mal.  Ce  n’eft 
que  parce  qu’il  fe  voit  forcé  de  dépouiller 
fon  amour  - propre  pour  défendre  fa 
propriété  , qu’il  abandonne  ce  droit  tant 
de  fois  exercé,  tant  de  fois  revendique, 
de  légitimer  les  impôts  par  fon  coiifen- 
tement. 

Ce  n’efl:  qu’après  tous  les  autres 
Citoyens  qu’il  réclame  la  convocation 
des  Etats-Généraux,  & dans  le  mêmie 
temps  le  Parlement  de  Touloufe  ne 
rougit  pas  d’avancer  (i)  cc  que  quelle 


(l)  Arrêt  da  17  Mars  17S8. 
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»'qiie  foit  Pinfluence  des  Etats  (i), 

» axiarivement  à Poctroi  ou  à la  répar- 
tition  de  Pimpôt,  il  eft  inccnteilable 
» qiPaucune  Loi  ne  peur  être  exécutée  • 
» qu^après  Penregiftrement  libre  &c  réflé- 
» chi  des  Magiftrats  ». 

' Bientôt  après  le  Parlement  de  Paris , • 
comme  pour  enchérir  lur  cette  abfurde 
prétention,  fait  un  arreté,  diaprés  la 
liippofitîon  cc  ejl  fuffijQimm ait  averti 

y»  des  coups  qui  menacent  la  Nation  , 

» en  frappant  la  Adagifrature  » . 

PuifqiPon  ne  peut  douter  qifil  rfy  ait 
bien  des  coups  à porter  au  Parlement 
pour  le  foulagement  de  la  Nation  , fur- 
tour  en  matière  d^irnpôts,  c^eit  un  char- 
latanifme  ridicule  que  de  vouloir  faire 
regarder  comme  infeparablcment  unis 
les  intérêts  de  la  Magiftrature  & de  la 

(l)  Il  s'agit  feulement  des  Etats  de  Languedoc  ; mai^ 
perfonne  n’ignore  que  la  Nation  eft  moins  complète- 
ment repréfentée  par  les  Etats  généraux  , qu’une  pro- 
vince par  fes  états  particuliers. 


Nation. 
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Nation.  Mat  quelle  idée  donne  de  fâ 
prudence  un  ^ Corps  qui  drefle  un  arrêté 
féditieux , d’après  des  préfomptions , 
dans  un  temps  où  toute  la  France,  lui 
reproche  d'àvoir  condamné,  fur  des 
préfomptions,  trois  innocens  au  dernier 
; fupplice  ? 

Eh  ! à quelle  époque  la  Nation  au- 
roit-elle  accordé  aux  Parlemens  la  pré- 
rogative qu’ils  réclament  ? Qu’on  fouille 
tous  les  dépôts  de  notre  Légifladon; 
qu’on  parcoure  toutes  les  périodes  de 
notre  hillgire  , l’on  verra  que  jamais 
nous  ne  fûmes  coupables  d’une  telle 
négligence.  Le  feul  fait  que  les  Pat- 
lemens  aient  pu  interpréter  à leur 
avantage , eft  une  inllruédon  dçs  Dé- 
putés des  trois  Ordres,  aux  premiers 
Etats  de  Blois  ( i ),  approuvée  d’Henri  III. 
On  y lit  ces  propres  paroles  : a H faut 
» que  tous  Edits  foient  vérifiés  &: 


(I)  En  1577. 


E 
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comme  contrôlés  ès  Cours  de  Parle- 
yy  ment , lefquelles , combien  qu’elles 
y»  ne  foient  qu’une  forme  des  trois 
yy  Etats  raccourcie  au  petit  pied,  ont 
yy  pouvoir  de  fufpendre,  modifier  5c 
yy  refufer  lefdits  Edits  ». 

D’abord  i un  exemple  n’efl  pas  une 
coutume.  Secondement,  les  Parlemens 
ne  reflèmblent  aux  Etats - Généraux , 
que  parce  qu’ils -font , comme  eux, 
comp’oles  de  Seigneurs , de  Prêtres  Sc 
de  Gradiies.  ' 

* X2tlant*^àfPàutorité  que  les  Etats  fem- 
blèreîi^  dôrîhef^aux -Parlemens,  il  faut 
^^bbféîVef'’  "vcâoient  de  refufer 

au  Roi  des  fubfides.  Satisfaits  de  ce 
refus  ‘ils  nfe  crurerit  pai^  devoir  fe 
faire. convoquer  p^t  le'  Roi,  à des  épo- 
ques fixes  ; çontens  d’avoir  élevé  des 
barrières  autour  dû' ‘pouvoir,  ils  fem- 
blèrent  reculer  devant  la  perfonne  du 
dépofitaire , & comme 'pourtant  il  fal- 
lait que  le  Prince  coi'ïfërvât^  dans  J’in- 
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tervalîe , le  pouvoir  de  faire  des  loix  ; 
on  pouvoir  craindre  qu’il  ne  devînt  ab- 
folu,  fi  les  Etats  n’eufïent  donné  à des 
corps  perpétuels  le  droit  de  refufer  ou  de 
modifier  les  édits.  Ils  accordèrent  aux  Par- 
lemens  cette  prérogative , de  la  même 
manière  qu’on  donnoit  alors  des  places 
de  fûreté  aux  Religionaires  j vaine  pré- 
caution qui  ne  pouvoir  avoir  qu’un  effet 
précaire  &c  qu’on  doit  attribuer  à ce 
faux  fyflême  d’équilibre  politique  né 
de  l’alliance  extravagante  du  gouver- 
nement féodal  & de  la  légiflation  anti- 
que^  fyftême  d’après  lequel  les  hommes 
feroient  réputés  fans  celle  en  état  de 
guerre. 

Eh  quelle  confiance  Pallèmblée  natio- 
nale pouvoit-elle  avoir  dans  les  lumières 
d’un  corps  qui , cent  années;  auparavant^ 
avoir  repouffé  l’imprimerie  par  un  arrêt  > 

Suppofons  toutefois  , en  dépit  de 
tous  les  monumens  hillorîques  , que 
des  titres  écrits  appuyent  les  ' préten- 

Ez 
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dons  des  Parlemensj  ces  dtres  ne  mé- 
ritent-ils pas  d’étre  détruits,  fi  Fon  vient 
uà  prouver  que  les  fonélions  de  juges 
font  incompatibles  avec  Fexercice  de 
Fautorite.iégiflative , fi  Ton  vient  à dé- 
rnontrer^  que  Fidée  d^un  juge  , légifla- 
teur  eft  unf^  abfurdité.  ^ 

Point  de  Société  fans  Tribunal;  point 
de  dé^cifions  raifonnaWes  &c  impartiales , 
fi^Femplqi^  de  juge_..n’eil  pas  .honoré. 
En  cbnclura-t-on  que  dans  -unÆtat,,oii 
la  puiffance  judiciaire  ell  jointe  à la 
pui^nce  legiflative  ^^^la  vie  ,-,  la  liberté 
des  citôjjenSjpe  dépendent  p^s..d’4in 
caprice , ni  leurs  propnéyj^&4e  «luelques 

Commént  les^  fondions,  conilitution- 
neljes  des  Magiftrats  ne  ^n^i^ 
pas  à leur  première  fonédan,  . celle  àfi 
jugep  les  difierens  &^le$^  idqlits  de^^ 
toyehs? 

Lorfqu^un  Corps , qui  n^eft  pas  celui 
de  Fafidciation  i peut  îne,^u;e  |qq  üitéççt 
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OU  fa  volonté  en  parallèle  avec  rintérét 
& la  volonté^  du  tout  , n’eft-il  pas  de 
^intérêt  général  de  le  priver  de  cette  dan- 
gereufe  prérogative  ? ' - 

Inapplication  de  cette  théorie  convien- 
droit  parfaitement  au  pays  le  mieux 
conflirué;  où  les  propriétés  ferôient  très- 
•divifées  ; où  il  feroit  pafTé  eh  üfage  de 
taxer  les  objets  de  lilxe  plutôt  que" ceux 
de  nécefTitéj  où  les^Jiiges  né^d:évToient 
leur  honorable  emploi  qù^aù  mérite  per- 
fonnei  ,'"'où  ils  ne  remplirdieht  leurs  pé- 
nibles fonéïïons  que  pendant  un  temps 
détermihé.^*  Combien  h’eftnèïré^pâs  plus 
néceflaire  dâns  un  vafte’Rdÿaume  „où  les 
' parcs  des  Seigneurs  (i)  font  quelquefois 
pliïs'^étendüs  que  les  territoires  "des^^pa- 
roiffes  qu^iîi  habitent  ; où  Pimpôt  terri- 
torial eft  dànâ  une  proportioi^pffrayante 
avec  celui  fur  les  denrées  ; où  il  fùffi t , 


( I ) Seigneurs  de  paroifTes  parmi  lefquels  on  compte  un 
'gifaiidüoinbrè  déyâîtementaires.  * 
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pour  exercer  & léguer  à fes  héritiers 
une  charge  de  Juge  d^être  en  état  de  la 
payer  y où  des  Sénateurs  de  vingt  ans 
font  admis  à décider  du  fort  des  citoyens- 
En  vain  les  Parlementaires  diroient-ils 
que  le  c<  droit  de  vérifier  librement  les 
» Loix  n^étant  pas  celui  de  les  faire, 
» les  Cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni  fup- 
» pléer  la  volonté  du  Roi  ». 

S^ils  pouvoient  arrêter  les  reflTorts  du 
Corps  politique , ils  les  dirigeroient  aulîi  : 
car  il  faudroit  que  le  mouvement  vînt 
à^tüity  püifqu^ils  pourroient  ne  le  rece- 
voilr'rîe  perfonne.  Que  cette  puiflTance 
mbuîiitfenne  leur  foit  généralement  re- 
èohnùe;  il  rfy  aura  pas  un  feul  Confcil- 
Parlement  qui  veuille  changer  fa, 
plà:cè*  contre  celle  de  Miniftre. 
41§^llèguent  encore  que  c<  comme  le 
droit tl^accorder  librement  les  fubfides 
» ne  fait  pas  des  Etats  Généraux  «une 
» ariftocratie  de  citoyens , de  même  le 
» droit  de  vérifier  librement  les  Loix  ne 
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>5  fait  pas  des  Parlemens  une  ariflocratié 
» de  Magiftrats  ». 

Aucune  comparaifon  ne  pouvoir  mieux 
fervir  à faire  fentir  Pextravagance  de 
leurs  prétentions.  Si  les  Membres  qui 
doivent  former  les  Etats  Généraux 
avoient  le  droit  de  conferver  à jarnais 
leur  place , de  la  tranfmettre  à leurs  hé-^ 
tiers , de  la  vendre  au  plus  haut  enché- 
rifleur;  ce  feroit  une  ariflocratié  très- 
odieufe  & très-formidable , mais  pour- 
tant moins  dangereufe  que  celle  desEar- 
lemens , puifqa’ils  ne  jugeroient  point  les 
procès  des  citoyens.  Dans  tout  pays  la 
Souveraineté  appartient  à la  Nation  , 
& . par-tout  Padminiftration  ,,doit  être 
néceflTairement  ariflocratique  f.  mais  il 
n’efl  bon  nulle.part  que  Fariflocratie  foit 
héréditaire,  & lors  même  que  le  fçandale 
des  prétentions  légifîatives  de^  ces  {Çorps 
aura  ceffé,  on  devra  leur  reprqçher  la 
vénalité  &c  Thérédité  de  leurs  charges. 
■^1  Commenta :fe  fait-il  doiicj^ique^^  des 
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hommes  honnêtes  & éclaires  foutiennent 
encore  les  prétentions  abfurdes  des  Par- 
lemens^?  Oeft  que  n^ayant  pas  fuivi  la 
marche  aéluelle  du  Gouvernement , ils 
ne  croient  point  à fa  fincérité , & comme 
le  delpotifme  caufe  à refpèce  humaine 
des  maux  effi’oyables,  le  mal  (i)  même 
qui  le  limite  leur  paroît  un  bien. 

Mais  le  Prince  qui  a rétabli  les  Affem- 
blées  provinciales  ; qui  a permis  la  pu- 
blicité des  comptes  de  PEtat  j qui  a con^ 
voqué  les  Notables , n^aura  point  promis 
en  vain  la  corivotation  des  Etats  Géné- 
raux. Le  Prince  qui  a tant  contribué  à 
Paffranchiffement  de  FAmérique , vou- 
dra être  le  Roi  des  Francs  , & non  pas 
celui  des  ferfs.  Quelque  mal  qu’on  doive 
penfer  des  Princes , on  n’eft  point  dif- 
penfé  d’être  jufte  envers  eux  , &c  l’on 
feroit  tout  à la  fois  injulle  &c  peu  réflé- 
chi , fl  l’on  ne  voyoit  .que  le  Roi  n’a 

(l)  Prétention  légifiative  des  paJemens. 
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pas  d^autre  intérêt  que  de  rendre  aux 
citoyens  les  droits  qui  leur , appartien- 
nent, d^autre  ambition  que  d^affocier 
la  majefté  du  Trône  à celle  de  la  Na- 
tion. 

Rajeunijfement  de  la  France  par  les  Etat 
Généraux, 

On  a prétendu  comparer  les  corps 
politiques  aux  corps  humains.  En  effet, 
les  maux  s^y  gliffent  infenfiblement , s’y 
accroÜient , y deviennent  enfin  difficiles 
à guérir,  parce  qu’on  ne  peut  fouvent 
leur  appliquer  de  remèdes , fans  attaquer 
le  corps  tout  entier.  Mais  cette  compa- 
raifon  a été  poufîée  trop  loin.  Rare- 
ment on  découvre  les  caufes  des  mala- 
dies qui  affligent  l’homme^  & quand 
elles  font  connues,  fouvent  elles  ré- 
fiftent  à tous  les  efforts  de  l’art-.  Il  n’en 
efl  pas  de  même  du  corps  politique. 
Toujours  on  peut  découvrir  l’origine  de 
fes  maladies  ^ toujours  on  peut  les  arrê- 
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ter,  au  moins  par  des  palliatifs,  jufqu^à 
répoqiie  de  la  parfaite  guérifon,  qui 
, n^efl:  jamais  impoflible. 

Montefquieu , après  avoir  décrit  avec 
complaifance  la  conftitution  angloife, 
^qu’il  regardoit  comme  un  chef  d^œuvre , 
s^écrie  : >5  ^Angleterre  perdra  fa  liberté  ; 
yy  elle  périra.  Rome  , Lacédémone  Sc 
yy  Carthage  ont  bien  péri». 

Mais  les  hommes  fe  font  perpétués  dans 
des  lieux  où  des  nations  floriflantes  ont 
péri.  Mais  il  eft  dans  Part  féroce  de  la 
defîruélion  des  chofes  impoffibles  à la 
tyrannie.  QiPon  réfléchilTe  fur  Pordre  de 
Punivers , on  ne  tarde  point  à s’apper- 
cevoir  avec  quelle  prédileétion  la  nature 
a traité  Pefpèce  humaine.  Sa  bienveil- 
lance imperturbable  déconcerte  par- 
tout le$  projets  des  tyrans.  Lorfque 
Caligula  defiroit  que  le  Peuple  Romain 
n"eût  qiPune  tête , pour  avoir  le  plaifir 
de  la  couper,  il  manifeftoit,  à la  fois. 
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& le  but , Sc  l’impuiflànce  du  defpo- 
tifme. 

Les  diverfes  foçiétés  font  fujettes  à 
une  multitude  de  maux.  Mais  enfin 
Pordre  doit  y naître  du  fein  du  défordre* 

Oui,  les  Romains,  les  Spartiates, 
les  Carthaginois  ont  péri;  mais  ils  ne 
poffédoient  point  cet  art  tutélaire  de 
Pimprimerie , ce  dépôt  impérifïable  des 
connoilfances  humaines , qui  doit  être 
à jamais  la  confolation  des  fages,  la 
lumière  des  peuples  , &:  Pefïroi  des 
tyrans. 

Qu^on  ne  dife  donc  pas  que  les 
François  ont  perdu  , depuis  trop  de 
temps,  Phabitude  des  alTemblées  pour 
fe  régénérer  par  elles;  que  la  liberté 
paroît  infupportable  aux  peuples  qui 
ne  font  pas  accoutumés  à en  jouir  ; 
qu’un  air  pur  eft  quelquefois  nuifible 
aux  hommes  acclimatés  dans  des  ter- 
reins  ^marécageux  ; qu’il  eft  difficile  qu’une 
grande  nation  s’organife  bien  elle-même  ^ 

F 2 
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qu’enfin  les  plaies  de  la  France  font  de*^ 
venues  incurables. 

Sans  doute  les  Etats  Généraux  ne  ré- 
pareront pas  tout-à-coup  des  maux  in- 
vétérés j mais  il  dépend  d^eux  de  rendre 
rétat  de  la  nation  très-fupportable , en 
lui  préparant , pour  une  époque  peu  éloi- 
gnée , le  plus  bel  avenir. 

• Il  eft  une  vexation  atroce  qui  viole 
la  propriété,  outrage  le  malheureux, 
attrifte  Timagination  defon  incertitude ^ 
vexation  par  laquelle  des  millions  de 
François  font  trop  pauvres  pour  porter 
des  fabots  : c’eft  Fimpôt  arbitraire. 

Que  les  Etats-»Généraux , après  avoir 
épuifé  toutes  les  voies  d^économie  &c 
de  réforme , détruifent  tous  ces  privi- 
lèges , dont  Peffet , depuis  des  fiècles , 
eft  d'exhéréder  la  nation , en  faveur  de 
quelques  milliers  d’individus  dont  cette 
inique  préférence  fait  autant  d’oppref- 
feurs. 

Après  la  sûreté  de  leurs  propriétés , 
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ce  qui  intérefïè  le  plus  les  citoyens,  c’eft 
celle  de  leurs  perfonnes.  Cette  matière 
a été  fuffifamment  difcutée.  Le  Gou- 
vernement aftuel  , quoiqu’il  air  plus 
d’une  fois  fuivi  les  anciens  principes , a 
fouvent  montré  du  refpeél  pour  la  li-‘ 
berté  civile.  Ne  doutons  point  de  la 
profcription  prochaine  des  lettres  de 
cacher  devenues  le  jufte  objet  de  l’hor- 
reur publique. 

Tout  eft  à réformer;  difcipline  mi- 
litaire, marine,  police,  jurifprudence  ; 
ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre  efl: 
favorable  à des  hommes  puiflfans.  Ceux 
qui  profitent  des  abus , les  protègent  &c 
les  défendent» 

Le  vrai  remède  à tant  de  maux , c’efl: 
la  liberté  de  la  prefle.  Sans  elle , il  ne 
peut  exifter  ni  inftruéfion,  ni  conftim- 
tion.  Eh  ! qu’on  ne  vienne  pas  objecter  la 
licence  qui  peut  en  réfulter.  Les  ref- 
tri(5lions , en  ce  genre , ainfi  que  dans 
tous  les  autres , ne  gênent  que  les  hon- 
nêtes gens , comme  la  contrebande  ne 
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fert  que  les  fripons.  Il  en  eff  de  cette 
précieufe  liberté,  comme  de  la  lance 
célèbre  qui  feule  pouvoit  guérir  les  blef- 
fures  qu’elle  avoir  faites. 

En  vain  les  Etats  Généraux  établi- 
roient-ils  le  refpeét  pour  la  propriété 
des  citoyens,  la  liberté  civile  & l’inf- 
truéfion  publique,  s’ils  ne  fe  décidoient 
à s’aflèmbler  périodiquement  pour  con- 
fommer  & perpétuer  leur  ouvrage. 

Lcrfque  le  corps  légiflatif  relie  quel- 
que temps,  fans  être  aflemblé,  il  n’y  a 
plus  qu’une  liberté  précaire.  Car  il  arrive 
de  deux  chofes  l’une.  Ou  les  f éfolutions 
légiflatives  font  violées , & l’état  tombe 
dans  l’anarchie  ; ou  les  réfolutions  font 
prifes  par  la  puiflance  exécutive  , alors 
elle  devient  abfolue. 

Mais  , dira-t-on  , l’efprit  public  n’a 
pas  encore  eu  le  temps  de  naître  en 
France.  Les  Etats  Généraux  peuvent 
tromper  les  efpérances  de  la  Nation.  Il 
vaudroiç  donc  mieux  que  le  Prince  qui 
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a déjà  donné  tant  de  ^narques  de  bon- 
té, répandît  fur  fes  fujets  les  bienfaits 
qu’on  attend  d’une  affemblée  nationale^ 
à lui  fkul  qu'il  appartient  de  répa- 
rer les  maux  produits  par  le  defpotifme 
de  fes  prédécejjeurs. 

On  remarquera  d’abord  qu’un  inftinél' 
de  grandeur  nous  porte  à l’admiration 
de  tout  ce  qui  efl:  grand.  Il  n’efl:  donc 
pas  poflible  qu’un  corps  nombreux  oc- 
cupé de  grands  intérêts,  dans  un  fiècie 
où  ces  intérêts  ont  été  tant  approfon- 
dis , ne  s’élève  à la  hauteur  de  fa  £- 
tuation. 

D’ailleurs  comment  compter  fur  îe 
bien  qu’un  Prince  devine  à fa  Na- 
tion , quand  il  ne  le  fait  pas  garantir 
par  la  Nation  elle-même  ? 

Louis  XII  , après  avoir  ménagé  les 
deniers  publics  avec  tant  d’économie  , 
prévoit  en  mourant,  qu’un  Succefleur 
prodigue  Ôc  belliqueux  , anéantira  tous 
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fes  travaux  ; cette  penfée  remplit  d^amer- 

tume  fes  derniers  momens. 

« 

Henri  IV , fécondé  de  Sully , change 
en  peu  d^années , la  face  du  Royaume  ; 
il  acquitte  trois  cent  cinquante  millions 
de  dettes  j il  amaffe  plus  de  quarante- 
un  millions  dans  fes  coffres.  Henri  meurt, . 
tout  fe  confond  ; on  méprile  les  faines 
maximes  ; Part  de  corrompre  pafle  pour 
Paru  de  gouverner  , & le  tréfor  public 
eft  en  proie  aux  Courtifans. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  meilleures 
inftitutions  des  Rois , quand  elles  if ont  . 
d’autre  bafe  que  le  pouvoir  arbitraire, 
ne  préfentent  fouvent  que  des  difficultés 
dans  leur  principe  , & que  Pavantage 
lointain  qui  doit  en  réfulter , ^eft  bientôt 
obfcurci  par  les  paffions  de  fes  fuccef- 
feurs. 

Puiiîe  le  Monarque  qui  s’eft  fi  noble- 
ment rapproché  de  fes  fujets,  être  tou- 
jours perfuadé  qu’il  vaut  mieux  comman- 
der à des  hommes  libres  qui  voleront 

audevant 
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àu-dèvant  de  lui,  qu^à  des  efclaves  qui 
ne  pourroient  lui  obéir  qu^eii  tremblant  ! 
Puiffe-t“il  fenrir  qu’en  diminuant  lui- 
même  fon  autorité  , il  aggrandit  fa  puif- 
fance  -,  il  affermit  fa  fortune  , & 
qu’en  renonçant  au  pouvoir  arbitraire  , 
il  ne  fait  que  fe  précautionner  contre  les 
foiblefles  de  l’humanité , il  n’abandonne 
que  le  pouvoir  de  faire  le  mal  ? puifîe- 
t-il  fur-tout  ne  jamais  oublier  l’exemple 
de  Marc-Aurèle  ? héros -légiflateur  , 
favant  - modefte , l'épublicain  - philaii- 
trope,  homme  vertueux,*  cet  Empereur 
épuifa  tous  les  genres  de  gloire.  Seul, 
entre  tous  les  Princes,  il  parut  d’une 
nature  fupérieure  aux  hommes  ,*  mais  , 
tant  de  vertus,  tant  de  qualités  brillantes 
pafsèrent  comme  l’éclair  j il  fut  remplacé 
par  un  fils  qui  n’eut  de  l’homme  que  la 
faculté  de  s’abrutir. 


F I N- 


Note  fur  la  page  55.  / 

Il  ne  nous  arrivera  jamais  d’accréditer 
volontairement  une  erreur , & fi-tôt  que 
nous  aiprons  reconnu  qu’il  nous  en  eft 
échappé  quelqu’une,  nous  n’iiéfiterons 
pas  à la  réparer  à rinliaiit.  Nous  avons 
dit , page  35,  que  le  Parlement  avoit 
repouffé  l'Imprimerie  par  un  arrêt;  mais 
c’eft  fur  tradition  que  nous  avions  ha^ 
fardé  ce  fait , & nous  venons  d’acquérir 
ïa  preuve  qu’il  eil  faux. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  s’oppofa  jamais  à l’introduc- 
tion 5c  aux  progrès  de  l’Imprimerie.  Voici  peut-être  ce 
qui  a occafionnë  cette  alTertion  faulTe  de  Voltaire,  5c  de 
quelques  autres  Ecrivains.  En  1466,  Jean  Fufl  on  Faufil 
l’un  des  premiers  Typographes  , ayant  apporté  fa  Bible  à 
Paris  oà  l’on  ne  connoilToit  pas  encore  l’Imprimerie , ven- 
dit les  premiers  exemplaires  60  écus  , puis  il  en  donna 
d’autres  pour  5 O , pour  40  & même  à plus  bas  prix.  Les 
premiers  acquéreurs  , frappés  de  la  parfaite  conformité  de 
leurs  exemplaires  avec  ceux  qui  avoient  été  payés  moins 
cher  3 reconnurent  que  ces  livres  ,n’étoîent  point  écrits  à la 
main,  mais  exécutés  par  un  procédé  moins  long,  moins 
pénible  , & moips  difpendieux  que  celui  de  la  plume.  En 
çonféquence  ils  attaquèrent  en  Juflice  le  Marchand  FuJI^ 
contre  qui  ils  intentèrent  une  adion  de  fur -vente.  * Ce 

^ Voyez  làrdeflTus  Chevillier,  Origine  de  V Imprimerie^  pag,  16-, 
Profp.  Marchand  , Hifi.de  V Imprimerie  page  z6  ôç  ks 

autres  Hiftorieps  de  ç?  bçl  Art,  ^ 


procès  où  il  paroît  que  Fujî  fuccomba  , peut  avoir  donné 
lieu  de  croire  que  le  Parlement  avoit  févi  contre  l’Impri- 
merie , tandis  qu’il  n’auroit  réellement  ^condjimné  qù’un 
Imprimeur  frauduleux.  Il  y a plus  : c'eft  que  loin  de  s’être 
oppofé  aux  progrès  de  l’Imprimerie , le  Parlemlfeit  a favo- 
rifé  cet  art  dans  la  perfonne  de  ceux  qui  l’exérçoient  bon- 
nêtement , en  accordant , dès  la  fin  du  XV®  lîecle , des 
privilèges,  aux  Imprimeurs  contre  les  entreprifes  des  con- 
trefacteurs. 

Mais  s’il  n’y  a aucun  reproche  à'  faire  au  Parlement 
fur  le  fait  de  l’Imprimerie  , combien  d’entreprifes  funelles 
à là  littérature,  aux  fciences  5c  aux  arts , ce  corps  ne  s’eft- 
il  pas  permis  en  difFérens  temps  ? On  fe  borne  à un  feul 
trait , celui  qui  concerne  la  difperfion  de  la  belle  Eibfîo- 
théque  du  Cardinal  Mazarin.  En  haine  de  ce  Minilfré  j 
le  Parlement  fit  vendre^impitoyablement,  en  1^51  , fa  ri- 
che colleétion  de  livres,  malgré  les  juftes  plaintes  de  Ga- 
briel Naudé  qui  publia  même  à ce  fujet  deux  écrits  cu- 
rieux devenus  rares.  Cette  efpece  d’attentat  contre  la  lit- 
térature révolta,  dans  le  temps,  tous  les  curieux  delivres, 
tous  les  Savans  ; & le  dode  Gilbert  Gaulmin  , Maître  des 
Requêtes  , configna  fa  jufte  indignation  dans  l’épigramniQ 
fuivante  que  nous  a confervé  Guy  Patin  : 

Juliades  toto  libros  dum  colligit  orbe 
Et  vocat  Aonias  ad  fna  te£l:a  Deas, 

Tefta  , Deas  , libros  infami  curia  lege 

Vendidity  in  medio  projîituit  que  foro.  ' « 

Hoc  fceleris  pretium  , fævi  commercia  pafti 
Diraque  promilTas  audio  monftrat  opes  ; 

Nec  mirere  nefas.  Emptus  probat  empta  Senatus , 
Vendidit  hic  libros,  vendere  jura  folet. 
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ERRATA. 

Page  ^ , ligne  i5,  rdppellée:  lifez  : invitée* 

Page  12,  lignes  ^ & 7,  parce  ^qiû elles  f avaient t 
lifez  : convaincues, 

P.  17,  changer  le  titre  ainfi  : les  Parlemens  re- 
préf entent-ils  les  Etats-Généraux  ? 

P,  24 , ligne  22 , aurait  pu  ï lifez  : pouvait, 

P.  29  , lignes  & 7,  ils  peuvent  paraître  par  leur 
ancienneté  : lifez  : leur  ancienneté  peut  les  faire 
paraître, 

P.  31,  lignes  7 & 8 , /e  bien  du  peuple  : lifez  : les 
droits  de  la  nation, 

P,  32  , lig.  1^  y de  la  nation  : lifez  : du  peuple, 

*B,  43  , lig.  i^,  ajfemhlées  : ajoutez  : publiques, 

P.  47 , lig.  1 6 , devine  i lifez  ; defiine. 


